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UN GOUVERNEMENT 
Des hommes .l'Fîtat Qui prendront le pou-

voir dans quelques Jours n'auront pas une 
besogne facile. En somme, U s'agit de répa
rer la France : elle a cruellement pfitl; de la 
réorganiser : elle est dans un terrible désor
dre. Le plus ou moins de réussite que saura 
obtenir le gouvernement nouveau engage 
l'avenir français pour longtemps : grâce à 
loi on par sa faute, la nation donnera ou ne 
pourra pas donner l'effort d'énergio intel
ligente que réclament ses destinée?. 

Jamais les circonstances n'ont été pins 
Impérieuses. Mais il faut ajouter que jamais 
elle» n'ont été plus favorables. Nous avons 
uce Chambre qui ne demande qu'a bien faire 
et qui semble résolue 4 suivre de bonnes mé
thodes, au contraire 4e celle qui l'a précédée. 
Principalement, le pftys est en pleine pos
session de ses idées les meilleures. Il a prouvé 
ce qu'il valait dans la guerre: il ne veut pas 
gaspiller les résultats de la victoire : U 
montre une patienjCe, une docilité, un dé«ir 
de sagesse qu'on aurait tort de ne pas ad
mirer. 

Bref, la France est toute prête A être gou
vernée. Mais elle réclame un vrai gouver
nement : de l'administration; c'est tout l'op
posé de la («iliti'ïue. au sens affreux qu'a 

vpris ce mot. Qu'on n'aille pas nous placer, à 
la tête des différents services, des politiciens, 
.ni» is bien des hor.Mnes d"e métier. Pas de ces 
'Compétences de parti, interchangeables et 
flui. d'un département ministériel a un antre, 
jiromi'nent nne ignorance infatuée! Peu nous 
importe aussi leur éloquence et leur renom 
de manoeuvriers parlementaires. Peu nous 
Importe enfin le dosage des groupes et la 
pollticaillerie connu* sous le nom die défense 
républicaine. 

La Bépnbliqne n'est pas en péril. Ce qui 
est en péril, c'est r»os transports, notre com
merce, notre industrie, nos finances et le 
train de notre vie quotidienne. H nous fant 
lits administrateurs: il nous faut des orga
nisateurs du travail français. 

B... 

INFORMATIONS 
LZ.S OB82QTTE8 DE M. FLOVJttEiTB 

Ancien ministre 
Paris 9 janT*rr. — Le* obaèquea de M. Flturens. 

Bjaetee ministre, ont été eélébréee. ee matin, en 
1 > . • Matra-Dante de la Miséricorde de Faeer La 
eéréj eaia a M lieu en présence d'une nombreuse a«-
ais tance. L '. oh a mat jon a au heu au cimetière du 
Père Lachaise. 

IL N'Y A PLUS TV AT» MCE AMERICAINE 
EN FRANCE 

Paris. 9 janvier. — D** au/ourd'hui. l'armée amè-
aieaiiif cessera d'Mra représentée en France. Le *e-
avéra! Connor. successeur du pt-néra) Per&hina* >i re 
jor.dre Anvers, qui devient la base américaine du 
r*>* . i l le - f . f . 

LE ROI D'ANGLETERRE EN FRANCE 
Paris. 9 janvier. — La bruit a eouru dans les 

amnêre* diplomatiques que le roi d'Angleterre visite 
«mit la capitale tran.:ai*e an début du moia de mars. 

A i ambassade britanniene, 11 a été déclaré que l'on 
n'avait pas reçu de renseiarnementa sûrs, concernant 
la visita projetée, bien que la queetiia aoli étudiée 
depuis quelque» temps. 

L OPERA A LA C O ï . 
Paria. 9 janvier. — Plusieurs milliers de per 

sonnes ont a**>Ut4 à la « première » de jeudi soir. A 
U Mu-son des Syndicats. La scène, c était l'extrade. 
ci' 1 ordtssaire les "Alerrheim et tes Bidegarey. le» Ua-
chm et lo« Rappoport font leura harangues aux fouie-., 
•> ndienrrataa ou révolutionnaires. La récolte a pro 
duil o.OuO francs. 

LE PAIEMENT DES IMPOTS 
d^ns le*» l<égi«>n« -iiustrécs 

Paris, a janvier. — M. Klotz n'est pas 
h"ir .. a làci.er 1? mui'-iti], .t le iii).'cv.iu, 
sWi* i Capice, ce sont fs main, UICUA coii-
trib-ab.es dts régions sin.stiécs. 

Voici .a not. que ie H il stè.e des Finan 
ces communiqu-' en ce qui concerne ie paie
ment des impôts dans ies régions libérées : 

En ce oui concerna I impôt af'ér-nt aux aimées 
1916 à 1918. on doit considérer au il ne peut être 
régulièrement^ établi dans la Tarte du territoire 
ooeoné par l'ennemi durant leadites années. Le 
Conseil d E'at. wiérial-ment con mité, a formelle 
ment enfifirrr-é cette «wvTÙère fie v̂ rr 

Pour l'éU-àn'iseement de 1 impôt de 1919 les in 
fit — • auront à déti'«arrr. d*n» lea «iĵ iiâ •appl» 

mwntairea «ont ils bénéficiant par applieaéaoa des 
dispositions réclament» rea, et qui prennent lin la 
24 janvier 19?0. le montant des revenu» réalisés 
en 1918. S'il» n'en ont pas réalisé, ils n'auront 
qu'à la dire ; s'ils ont réalisé dee bénéficies BOT 
certains points et pas sur d'antres. Us n'auront 
qu'à totaliser lea différentes; cedulea. En somme, 
ils n'auront qu'à faire os 4M fait chacun dans 
l'ensemble du territoire. 

L ' A R M É E D E D E M A I N 
LE PROJET DE M H.PATE 

Paris, 9 janvier. — Dans une interview, 
M. Henri Pâté a déclaré que le projet de 
loi militaire qu'C soumettra à la Chambre, 
sera inspiré des ' principes suivants : 

Priparrr la mohiltintian et* ueines. concurrtm-
nvnf a rell'.t de» coinftatfnnM; 

Orannization de l'éducation phytiqvt: 
S'tpprrtrion des travaux tt carvièt inutile* en 

cnTinaan-; 
Orqfjni^ntirtn f'-î période» àf tourte durit, 

con.-.tituont la répétition de 11 tnobUi»ntiem ; 
Pnfirr'pient de lencadrement </•>« corps de 

r<nn:ertvrc, au rnnycn n"enaaqementt tt rnqnoe-
n.cnt.*. La durée au ttrricê sera probablement 
d'un an. 

LES QUOTIDIENNES 

L'UNION POUR LA DÉFENSE 
DES FAMILLES NOMBREUSES 

T! faut féliciter les hommes d'initiative et 
de dévouement qui ont organisé, pour demain, 
dimanche, & Roubaix, salle du Café Pandore. 
un eiaud meeting de protestation et de re
vendication en faveur des familles nombreu
ses. Il faut les louer d'avoir invité à cette 
îéunion M. Gronssan, l'éminent député du 
.Vord, dont l'action parlementaire, depuis 
vingt ans. est une défense vigoureuse. Inin
terrompue, et. souvent victorieuse de font ce 
r,ui fait la force, la grandeur et la fierté du j 
fo.ver français, et M. Antoine Uedier. dont le 
beau tnlent s'est mis exclusivement au ser
vice des causes les plus utiles et les plus 
noMes. 

Mais, c'est surtout de la preuve d'union 
e_t de désintéressement donnée en cetre cir-

! constance, qu'il convient de remercier les 
i promoteurs et les organisateurs de la confé

rence. 
Ils appartiennent fi des associations diffé

rentes de Pfres de Familles, associations qui, 
sous des titres divers, ont des ramifications I 
dans la région. Jusqu'à présent, la multipli
cité même des comités poursuivant uu but i 
semblable rendait difficile une action effi
cace des bonnes volontés. La dispersion dee 
efforts n'a jamais favorisé le succès. Les ! 
citoyens actifs er intelligents qui dirigent la [ 
Fédération régionale des œuvres d'apr'-s- ! 
guerre, ont pensé que pour aboutir n des ré- I 
-niiats pratiques, i) était indispensable de j 
réunir en an seul faiseer.u toutes les énergies j 
convergentes. L' « Association de.s Familles 
Nombreuses de Roubaix » est née de cette 
idée féconde dont le meeting de demain et 
ie t Concours des Grandes Familles >• sont 
les premi:'res manifestations publiques. 

Kt si Je signale cette initiative a cette 
place, c'est qu'elle dépasse en portée le sini-

I ple fait local ou régional, et qu'elle est un 
exemple et un enseignement. 

Au moment où la famille française s'ap-
] prête fi résister aux assauts redoublés et fu

rieux de ses ennemis : du féroce individua-
| ii.Miie qui Imprègne noire législation et nos 
I meeurs, de l'infâme propagande néo-maltbu-

s i enne , de l ' î i lcool isme, du mépr i s de la nn-
ral^ê ,11 est bon que ses défenseurs descen
dent sur le fofûni et se groupent publique
ment. L'heure ies petites pnrlottea est pas-
née. Tour faire aboutir les revendications 
si urgentes, et si légitimes des pJres de fa
milles, il faut de plus en plus associer direc-
lement l'opinion des foules aux réformes né-
cessalres et opposer le bloc des volontés agis
santes au bloc des_inerties officielles. 

Quand, deniain, 9. Koubaix, on acclamera 
les noms des défenseurs de la famille fran-
:aise : les Groussan, les Itédier, les capitaine 
Maire, les is.uie, les Bureuu, les Bertillon, 
es Rossignol, les Bazin, les • Bordeaux, les 

fjimy, ce sera h la fois un témoignage Im-
ressionnunt de reconnaissance, une belle 

,:nr. si l'i.m d union et un acte pratique de 
.uielar.ié «octale. 

Unissons-nous pour défeudre les droits 
îéconnus de la fnuiille! Ne gaspillons pus 
.os initiatives et nos efforts! Qu'importe, 
iprès tout, les noms, les étiquettes et les 
formulée! Cne seule chose importe : faire 
riompher les justes revendications de ceux 
jui, si les pouvoirs publics comprenaient leur 
ievolr et les véritables intérêts du pays, de-, 
raient profiter d'un régime de faveur.-et qui, 
cruellement, sont traités en parias dans la 
mtion. 

Maurice Aabcrt. 

LA PAIX 

UN MESSAGE 
DU 

PRÉSIDENT WILSON 
Le Traité doit être accepté 

sans des modifications 
qui en changent le sens 

Washington, 9 janvier. — Dans un mes-
sage in au banquet du Comité national dé
mocrate, fi Jackson Bay. le président WUson 
déclare que le seul, l'unique et clair moyen 

M. WILSON 

de déterminer la volonté du peuple améri
cain en ce qui concerne la Ligue des Nations, 
était d'en faire l'objet principal des élections 
prochaines. 

Le -président ait qn'S ne s'oppose pas aux 
réserve*, si, par elles, le Sénat distrait dire 
ee gui est indubitablement la signification au 
trotté. " Maté, ajonte-t-A, -noue ne pouvons 
pas écrire à nouvsau le traité. }fous devons 
ou l'accepter, sans y apporter des modifica
tions, ou l'abandonner. Et alors, après que le 
reste du monde aura siané, nous nous trou
verons en face de la tâche inimaginable de 
faire avec l'Allemagne un nouveau traité sé
paré. » 

Le président prédit que si les Etats-Uni» 
n'ndb'ront pns 8 la Ligne de* Vn'lco?. n->~ 
nouvelle teniative sera faite pour écraser 
les nouvelles nations de l'L'urope. 

La réponse de M. Bryan 
M. Brvnn s'oppose ouvertement fi M. Wil-

son sur la question de faire de la Ligue des 
Nations l'objet des élections. Il déclnre que 
le parti démocrate doit accepter tels com
promis qui sont nécessaires pour assurer la 
ratification du traité. 

La Commission executive 
approuve le Traité 

Washington. 0 janvier. — La commission 
executive du parti démocrate national a 
adopté nne résolution approuvant le traité 
de Versailles et flétrissant comme antipatrio
tique l'attitude de ceux des sénateurs qui 
mettront obstacle fi la ratification du traité, 
soit directement, soit au moyen de réserves 
de nature à annuler les effets du traité. 

Les conséquences de la signature 
du Traité de Paix 

La date de l'échange des ratifications du 
traité de Versailles est officiellement fixée. 
La cérémonie aura lieu demain, samedi. 10 
janvier, fi 10 heures, dans le salou de l'Hor
loge, au ministère des affaires étrang res. 

Y seront représentées, les puissances qui 
«nt déjà ratifié, c'est-a-dire l'Angleterre, la 
Fronce, l'Italie, le Japon, la Belgique, la Bo
livie, le Brésil, le Guatemala, le Pérou, la 
Pologne, le Siani, la Tchéco-Slovaquie, 
l'Uruguay et l'Allemagne. 

Les commissions d'experts poursuivent ac
tivement leurs pourparlers en vue" de régler 
les détails matériels. On espère qu'elles au
ront achevé leurs travaux pour samedi. De 
toutes façons, un retard possible de deux ou 
trois jours ne mettrait pas obstacle à la date 
désormais fixée de samedi. 

C'est donc fi partir du 10 janvier que eonr-
ront les délais prévus pour les mesures qui 
doivent suivre la mise en vigueur du traité. 

Voici lea principaux de ces délais : 
Dix jours : Evacuation du Rlesvig par les 

Allemands. 
Quinze jours : Evacuation de la Prusse 

orientale. 
l'n mois : Remise, par les Alliés, de la 

lii-te des fonctionnaire* coupables que l'Alle
magne doit livrer. 

Deux mois : Désarmement des forteresses 
dans les territoires de l'Ouest militairement 
neutralisés. 

Trois meis : Réduction fi 200.000 hommes 
des effectifs de l'armée allemande. 

Six mois : 1° Démantèlement des forte
resses désarmées: T Réduction de la flotte 
an chiffre fixé. 

Cinq ans : Evacuation du premier secteur 
de la rive gauche Ju Rhin par les Alliés. 

Dix ans : Evacuation du deuxième secteur 
de In rive gauche du Rhin. 

Quinze ans : 1* Evacuation du troisième 
secteur de la rive gauche du Rhin; 2' Plé
biscite de la Sarre. 

Ou volt que la date du 10 Janvier 1920 
marque un début bien plutôt qu'une conclu
sion. 

L'HEURE DU CHATIMENT 
LES TRAVAUX CONTINUENT A LA NOU-
VELLE RESIDENCE DE GUILLAUME 
Londres, 0 janvier. — Le correspondant 

du <r Daily Mail » & La Haye, mande à ce 
journal : Bien que la Hollande s'attende à 

j ce que les Alliés demandent l'extradition de 
• l'ex-kniser, les travaux entrepris fi sa nou-
! velle résidence de lioornhoitse. sont poussés 
! activement. Plusieurs ouvriers ont été ré-
\ cemment envoyés d'Amerongen, pour en hâ

ter l'achèvement. 
On pense qne d'antres Allemands vont ar

river fi Amerongen, car les locataires des 
locaux appartenant au comte Bentinck, près 
desquels séjourne l'ex-kaiser, ne peuvent re-

, nouveler leurs baux. 
REDUCTION DE LA LISTE 

DES COUPABLES ALLEMANDS 
Paris. 9 janvier. — On dit que la liste des 

Allemands coupables a été réduite de, 1.200 
ù 300 noms, dont l'exrkronprinz allemand 
et l'ex-kronprinz Rupprecht. 

LES SECTIONS -

SÉNATORIALES 
du 11 janvier 1920 

DANSTENORD 
CANDIDATS REPUBLICAINS : 

brMSEZ ?uu!, u<\r...,r piSwaSl né <in «""«wlr 
général, ancien maire de Cambrai, sénateur 
sortant. 

Dr DEBIERRE Charles, professeur fi l'Uni
versité de Lille, sénateur sortant. 

DEHOVE Joseph, sénateur sortant. 
DRON Gustave, ancien maire d<» Tourcoing, 

sénateur sortant. 
HAYEZ Paul, membre de In Chambre de 

cnrr.nicn-e >le f>oi,ai. conseiller municipal 
de Douai, sénateur sortant. 

PLICHON Jean, lieutenant-colonel d'artil
lerie, député du Nord. 

POTIE Auguste, aerieulreur. conseiller gé
néral, maire d ilaubourdin, sénateur sort. 

TRYSTRAM Jean-Baptiste, président hono
raire de la Chambre de commerce de Dun-
kerque. sénateur sortant. 

LE SCRUTIN DE DIMANCHE 
Les délégués sénatoriaux qui viendront di

manche voter fi LU!", sont au nombre de 
2.621. 

Les bureaux de vote, au nombre de 10 et 
un bureau central, seront installés dans la 
grande salle des *fètes de l'Hôtel de la Pré
fecture. 

Les délécnéi voteront, pour le premier tour 
de S heures a midi, et les résultats du pre
mier tour seront connus vers une heure et 
demie. 

En cas de ballottage, pour le 2* tour, on 
votera de 2 heures fi 5 heures, et pour le 3", 
de 7 heures fi 10 heures. 

L'administration prie les délégués de bien 
vouloir consulter les horaires des trains spé
ciaux mis fi lenr disposition dans les gares. 

LA CANDIDATURE 
DU D' de LAUWEREYNS 

Le D' de Lauvereyns, chevalier de la Lé
gion d'honneur. Croix de guerre, désigné 
comme candidat par le Congrès républicain 

de Valenclennes, annonce qu'il maintient sa 
candidature, protestant contre ee qu'il ap
pelle < l'alliance avec la réaction ». 

DANS LE PAS-DE-CALAIS 
UNE CANDIDATURE ISOLEE 

M. Léon Capy, ancien conseiller générai de. 
Saint-Pol, pose sa candidature pour faire 
triompher « les idées républicaines de libéra-
lisme, de concorde et d'union qui ont été. 
celles de toute sa earriCre politique. » 

Le choix de M. Jonnart s'impose, dit-il, an 
suffrage de tous les partis, mais il ne croit 
pas que les autres noms proposés par le Con
grès soient aussi indiscutables. 

DANS LA SOMME 
Les républicains libéraux et progressistes, 

sous l'inspiration {lu désir de réconciliation 
nationale, ont décidé de soutenir les candida
tures suivantes : 

MM. Cauvin ou Ronsé. sénateurs sortants : 
Gougé et Pierrin. candidats républicains de 
reconstitntiou nationale ; Lyonel François, 
indépendant. 

M. POINCARÉ 
SERAIT SENATEUR DE LA MEUSE 
Paris, t» jnnrier. — M. Maginot. président 

du Conseil général de la Mense. ayant ex
primé .1 M. Poincaré le voeu qu'il reprenne 
bientôt la place A laquelle lui donnent droit ! 
sa haute valeur, son talent et son expérience, 
le Président de la République lui a répondu i 
que son plus ardent désir sera de pouvoir | 
représenter de nouveau le département do la i 
Meuse, qui a si cruellement sonfferr. 

On sait, en effet, que l'un des futurs se- j 
natetrrs de la Meuse a pris l'engagement de 
démissionner, dès le lendemain de l'élection ! 
i' la présidence de la République, pour offrir 
son siège a M. Poincaré. redevenu simple . 
citoyen et éligible. 

LE FLOT DESCEND... 
La Seine continue de baisser 

Paris. 9 Janvier. — La décrue de la Seine | 
continue et on espère ouvrir aujourd'hui la j 
gare dej- Invalides. 

LA CRISE'DBÔÎABBOR 
M. LOUCHELR A LILLE 

Paris. 9 janvier. — M. Loucheur, minis- j 
tre de la Reconstitution Industrielle, quit- , 
fcera Paris, demain soir, pour Lille, où il 
restera dimanche et lundi. Durant son se» 
jour, le ministre étudiera tout particulière-
ment la situation créée par :a crise du 
charbon dans les trois grands centre? indus
triels de Lille, Roubaix, Tourcoini. 

DEUX TRAINS DE CHARBON 
QUOTIDIENS, DE DUNKERQLE 

La Préfecture nous couioiunioue la note ; 
avivante : 

Pans les limites des contingents attribué?, il ! 
a été eonve: u qu* les différents groupements I 
s'entendraienl en vue de ('expédition par trains ; 
compléta des porta o des mines. 

indépendamment des tonnages de? foyers r\o- 1 
meatiquea à réaliser du port de Boulogne et des ' 
eliarbona Hngiais importés pnr les Cl.ambres de ; 

commerce au purt de Dunkerque. M. le Préfet a 
obtenu que deux trains seraient expédiés jour- j 
Bellement de ce dernier port, a (icbtoatiou du | 
Vord uoéré. 
LE CHARBON ARRIVE A DUNKERQUE : 

Deux nouveaux navires, chargés de char- i 
hon. sont entrés jeudi, dans le port de I>uu- ! 
kerque. 

IL Y A DU CHARBON A BETHUNE 
Il y a, fi Béthnne. beaucoup de charbon. J 

.Mais il est enlevé : d'abord par les mercan-
tis qui le revendent :i Lille. Roubaix. Tour-
«oing et ailleurs, fi dos prix fantastiques; 
puis par les transports pour l'aris. 

Ne pourrait-on organiser des transporta 
par terre avec les uutos militaires inoccu
pés? 
REQUETE ET PROTESTATION DE LA 

CHAMBRE DE COMMERCE DE LILLE 
La Chambre de commerce de Lille a tenu 

une séance spéciale relative fi la crise du 
charbon dont souffre le Nord. A l'issue de la 
réunion, un télégramme a été envoyé fi M. 
Loucheur. ministre de la Reconstitution in
dustrielle, exposant les réclamations nom
breuses d'industriels contraints de fermer 
leurs usines, faute de charbon et priant le 
ministre d intervenir d'urgence. 

La Chambre de commerce a notamment 
été avisée qu'une usine occupant 1.700 ou 
vriers devra fermer demain : elle siest vu 
refuser le chargement de péniches, à Bé-
thune, par le Bureau national dee charbons 
alors que 1.800 péniches sont inutilisées dans 
la région de Béthune. 

Enfin, la Chambre de commerce proteste 

contre l'envol de presque tout le combustible 
du Pas-de-Calais t Paris. 

ECOLE DES SCIENCES SOCIALES 
ET POLITIQUES. A LILLE 

UNE C0ÎNFÉRENCE 
DE 

M. l'abbé Thellier de Poncheville 
Comme nons l'avons dit hier, la série des 

conférences organisées par l'Ecole des Scien
ces Sociales et Politiques de l'Université Ca
tholique de Lille a commencé jeudi sou: dans 
une salle de l'évéché. 

Le premier sujet, traité avec un art infini 
pnr M. l'abbé Theliier de Poncheville. était 
celui-ci : L'esprit chrétien dans les relations 
; octales. 

On se tronve d'abord, dit l'orateur, en 
face de l'objection qui pourrait monter > 
aux lèvres d'uu grand nombre : pour
quoi parler de religion et de relè
vement moral, lorsqu'on a devant sol 
trfnt de ruines matérielles fi relever? 
Nous n'avons plus le temps de philosopher et 
de discourir sur des thèses plus ou moins 
utopistes, plus on moins cchérées. Aujour
d'hui, le mot d'ordre est celui-ci : produire 
pour Jouir. Ne croyant plus i rien, on se 
unique île tout. Tout le momie est devenu 
utihtiiriste, soit par cynisme, soit pur iu-
roascience. o u absout l'immoralité dans l'in
dustrie et dans les affaires, la loi du gain 
est devenue un vain mot. L'homme est main
tenant un passionné de lucre et apporte tou
jours et en tout une cupidité sans bornes. 
Le îésultat de cette maui.re de voir est na
vrant. 11 mène, fi coup sûr. fi l'enrichissement 
rie quelques-uns par l'appauvrissement de 
l'immense majorité. Nous arrachons de notre 
ra>ur toutes les àlires qui pourraient l'atta
cher au domaine moral. Le matérialisme de 
fait se retrouve partout. 

L'industrie est dérenne un combat eu 
champ clos entre le capital et le prolétariat. 
Le premier sera vainqueur jusqu'au jotff-oa 
le second presque étouffé, mais puisant une 
énergie nouvelle dans ses souffrances elles-
mêmes, se révoltera et dans un dernier sur
saut écrasera son oppresseur d'hier. 

Or. nous ne sommes pas des bêtes, et mal-
i-T'- tout, uous, Français, nous ne vivons pus 
reniement de pain mais surtout d'idéal. On 
peut aller plus loin et dire : il y a un mi
nimum de richesse morale nécessaire à l'aug
mentation licite de nos richesses matérielles. 
Ce qu'il nous faut maintenant pour arriver 
justement fi notre relèvement économique, 
ce n'est point une révolution sociale, c'est 
une évolution morale, car la société ne de-
^ iendra meilleure que si les hommes devien
nent moins mauvais. 

An lieu de nous déchirer les uns les autres, 
entr'auions-nous. C'est peut-être de cette ma
nière que nous servirons le mieux m,tr-
térèt. Ce n'est pas en additionnant des 
égotsmea qu'on pourra servir la société, c'est 
en additionnant des dévouements, sous les
quels on trouve une abnégation. Et voilfi où 
;> 'Ut intervenir l'esprit chrétien. Léon XIII. 
dans son encyclique « Rentra Novarum u ne 
s'esi-il point élevé contre iat contrainte im
posée à l'employé? Lt Pie X a dit qu'il fal-
l.iit organiser les rouages sociaux pour qu'ils 
apportent à chacun le plus de bien être pos
sible. C'est on cela qne le socialisme chré
tien dépasse, de beaucoup, semble -1 - II» le 
soeinUsine moderue. La socialisation des 
biens n'amènerait pas Nla socJaUaatasa dos 
Ames, tandis que se retrouvaut dans le même 
idéâf. le patrou et l'ouvrier pourront mener 
a bien leur rade laoeur, fi condition que l'un 
•et l'autre veuille bien travailler, non ,K>int 
dans uu but égoïste, mais iKiur le bien com
mun. 

Kn une conclusion vibrante, -l'orateur 
adresse un appel énergique fi tous les jeuues 
de vingt aus. qui n'ont point. 4 cause do 
leur jeune fige, participé fi la grande guerre. 
Il les convie I prendre pari, de tout leur 
être, fi la croisade sociale et de venir fi la 
rescousse, pour assurer fi la France sa re
constitution morale. 

J. U. 

L'ATTELAGE DES CHÏENS 
Le Préfet du Nord rappelle que les disposi

tions de l'arrêté réglementaire du 21 avril 11)14, 
sur l'attelage des chiens, sont toujours en 
vigueur. Noua rappelons sommairement cet ar-
vèié : Demande d'autorisation : dispositif pour 
préserver l'animai d'accident; les chiens devront 
être muselés; une écuelle destinée à abreuver 
l'animal devra être emportée: paillassons ou 
sacs devront être étendus durant les stationne
ments. 

De plus, il est interdit d'atteler plus de trois 
chiens à la même voiture: d'atteler une chienne 
en état manifeste d* gestation ou allaitant des 
petits: de porter des coups aux animaux, de lea 
surcharger. 

DERNIÈRE H E U R E 

La Signature du Protocole 
L'ÉTAT DE PAIX 

DÉnNITIVEMENT RÉTABLI 
LE 10 JANVIER 

Parts, • Janvier. — Samedi, à quatre heu
res, aura lieu, au ministère des affaires étran
gères, la cérémonie de la signature du pro
tocole, qni mettra fin il l'armistice, et de 
l'échange des ratifications, qui rétablira défi
nitivement l'état de paix entre les Alliés et 
rAilemétgne. 

Vue double cérémonie 
Cette cérémonie comprendra deux parties. 

Les représentants des cinq grandes puissan
ces w réuniront d'abord dan* le cabinet du 
ministre des affaires étrangères. 

MM. Von Leraner et Von SI m son seront 
alors Invités t signer, au nom de l'Allemagne, 
le protocole du 1er novembre; ils recevront 
des mains de M. Clemenceau la lettre par 
laquelle les Alliés s'engagent » réduire le 
chiffre du matériel réclamé pour la destruc
tion de la flotte de Scapa-Flow. 

La seconde partie de cette cérémonie se 
déroulera immédiatement après dans le salon 
sic l'Horloge. Les trelxe puissances qui ont 
ratine le traité de Versailles, j seront repré
sentées, t raison d'un délégué par puissance. 
Pour la France, es sera M. Clemenceau: 
«osa- l'Angleterre, es sera M. Uojrd George; 
kssjr l'Italie, M. Nittt, « te 

Le procès-verbal 
Cn procès-verbal sera établi, dont voici 

les grandes lignes : Le procès-verbal du dé
pôt sur les ratifications du traité de paix 
signé fi Versailles le 2S juin lf)19, entre, 
d'une part (suit la liste des 2U Etats alliés), 
et, d'autre part, l'Allemagne, ainsi que sur 
les actes suivants : le protocole signé le 
même jour par les mêmes puissances, arran
gement de même date entre les Etats-Unis, 
la Belgique, l'Empire britannique, la France 
et l'Allemagne, concernant l'occupation des 
pays rhénans. Il a été procédé au dépôt des 
ratifications et fi leur remise au gouverne
ment de la République Française pour être 
déposé dans ses archives. 

Le procès-verbal sera Imprimé sur par
chemin grand in-quarto. Les plénipotentiaires 
y apposeront leur cachet et leur signature. 

La reprise des relation* 
diplomatique» 

Cet échange de ratifications aura pour ré
sultat la reprise immédiate des relations di
plomatiques entre les Alliés et l'Allemagne. 
II est vraisemblable que M. Von Leraner sera 
désigné comme chargé d'affaires, et qu'il 
s'Installera aussitôt t l'ambassade, me de 
Lille. Dès le lendemain, M. de Marcilly, 
chargé d'affaires de France, quittera Paris 
pour Berlin. 

Une autre conséquence, sera le rapatrie
ment Immédiat des prisonniers allemands. 

Pour que l'échange des ratifications puisse 
avoir lien w « * > , les commissions tachai-
gsjs* (La Buaifl •lassnsij ont dû passer on* 

partie de la nuit, jusqu'à quatre heures du 
matin. 

Toutes les questions d'ordre administratif, 
consécutives fi la mise en vigueur du traité, 
sont maintenant réglées. 

Cet npn s midi doit avoir lieu nne réunion 
des techniciens alliés, au sujet de l'extradi
tion des coupables allemands. 

Les documents signés 
ENTRE LES ALLIES & LES ALLEMANDS 

Paris. 0 janvier- — Voici la liste des docu
ments qui ont été signés aujourd'hui entre 
les Alliés et tas Allemands : 

1* ni'patÊUsms concernant Ventrée en viaveur 
de» Commmsions interalliées de Silésie. AUens-
te.in, Afarienwerber; 

2° Accord concernant U transfert des terriêeire* 
de hiemel et de Dnntzùf; 

3' Disposition concernant Vévacuation dé la 
Hnute-Silé**e par les troupes allemandes et Voc-
cupation par des troupes alliée* • 

4° Th*ro*'tian concernant l'évacuation pnr les 
troupes aVemnndes tt Voccupntion par les trou
pes alHé"S des territoires d'Àllenetetn et de Ma-
rienwerher. Memel H Danttie; 

0* Arranoeni'nt au sujet du passage ie* trains 
militaires, è travers les tenritoirts d* liaricn* 
vsrbcr et f Attentttin. 

ENTRE LES ALLEMANDS 
ET LES POLONAIS 

Liste des documents qni ont été signés le 
9 Janvier entre les Allemands et les Polo
nais : 

1* Protocole additionnel aum arrangements 
aUemands-polonais ; 

2° Accord entre, le gouvernement polonais et lt 
go'tvcriiem'.vt rUemawi rrhrtif à la mi?c en r^ 
gutur du Ira-té ds Versailles; 

9 Arrangement concernant l'organisation d'un 
trafic m-ltiatrt provisoire par ckcmtn de fer este 
tre la Prmes mritmtsls et viee-versm. 

L E S M O D A L I T É S 
DU N O U V E L E M P R U N T 
Emis au pair, remboursable à 150 francs, 

""") il rapportera 5 p. c 
Paris. D janvier. — Le a Journal Officiel » 

publie le décret et l'arrêté du ministre des 
finances, qui déterminent, en exécution de la 
loi du 30 décembre dernier, les.conditions du 
nouvel emprunt. Cet emprunt sera émis au 
pair. Pour un versement de 100 francs, le 
souscripteur est assuré de recevoir, dans un 
délai maximum de <'0 ans. le remboursement 
de 150 francs, et il touchera, en deux échéan
ces semestrielles, jusqu'à la fin du rembour
sement, une rente de 5 francs. L'émission 
commencera le 10 février prochain et les 
souscriptions seront reçues Jusqu'au 20 mars 
inclus. 

Les arrérages seront payables le 1er mat 
et le 1er novembre de chaque année. Le pre
mier coupon viendra en échéance le 1er no
vembre 1920. et pour tenir compte du délai 
de 7 mois qui s'écoulera entre cette date et 
celle de la souscription, le coupon sera excep
tionnellement de 3 fr. 60 au lieu de 2 fr. S0. 
Les titres fi rembourser chaque semestre se
ront désignés pnr des tirages an sort qui 
auront lieu le 16 mars et le 16 septembre 

Le montant des titres remboursables sera 
versé au porteur au moment de l'échéance 
des coupons, soit le 1er mai et le 1er no
vembre de chaque année. Les souscripteurs 
auront la faculté, soit de verser en une seule 
fois le montant de leur souscription, soit de 
s'en acquitter en versements échelonnés sur 
les dates suivantes : 25 fr. à l'émission; 
25 fr. le 1er avril 1020: 25 fr. le Ifi juin 
1H20 et 2<î fr. le 1er août 1020, au total 
101 francs. La majoration de 1 franc corres
pond aux Intérêts sur ces versements diffé
rés. Lss Inscriptions seront reçues pour on 

> asaassSJM de S francs d* no ta st 

de ce chiffre par multiple de 5 francs de 
rente. 

Seront admis en libération de souscription, 
le numéraire et les billets de banque, les chè
ques et virements, les bons et obligations de 
la Défense Nationale, les bons ordinaires du 
Trésor, les arrérages des emprunts i et 5 
p. c. & échoir jusqu'au 31 mars 1021. 

Les automobilistes 
des Régions libérées 

Un accord sur la question des salaires 
Paris, 9 Janvier. — Le ministre des régions 

libérées a reçu les délégués de la Fédération 
nationale des transports, auxquels il a com
muniqué les conclusions de l'étude fi laquelle 
il avait soumis leurs revendications. L'accord 
s'est établi d'une façon complète sur la ques
tion des salaires. 

I.e ministre a, en outre, fait connaîtra aus 
délégués, les mesures prises par lui, dès le 
mois de décembre, pour l'amélioration des 
conditions matérielles et morales du person
nel des transports : salles de lecture et de 
repos, cours d'enseignement mutuel, leçon, 
théorie, pratique, coopératives et économats, 
bains-donches, etc. 

Les salaires 
Anx termes du statut nouveau, les trai

tements des chauffeurs-mécaniciens sont ga
rantis à 20 francs par jour, plus nne prime 
de 1 fr. 60 et une prime d'entretien de 
1 fr. par jour. La semaine de 48 heures est 
garantie. les heures supplémentaires sont 
payées. Une allocation de quatre francs par 
nuit. e«t alloué»» an\ chauffeur", en cas oe 
déplacement. 

Le syndicat est reconnu par les chefs de 
service et de parc. Une commission profes-
nelle et un conseil de discipline sont insti-

La question des camionneurs automobiles 
n'est pas encore tranchée, elle le sera dans 
U courant de janvier, et les mesures qui se
ront prises, auront un effet rétroactif et par-
t.ront du 1er janvier. 

UN¥^XPLOS1ÔN 
clans une s a bot prie mécanique 

de Plougastel 
Six morts 

Morlaix. 9 janvier. — l'ne explosion s'est 
produite dans une sabotterie méennioue de 
PlougusteJ-Guerrand. On compte stx morts.' 

L'OCCUPATION FRANÇAISE 
EN SYRIE 

Un conflit sanglant entre troupes fran
çaises et volontaires syriens. — Ouatre 
officiers prisonniers et 100 tués 
Londres. 9 janvier. — Le « Morning Post a 

i annonce que l'occupation par les troupes 
française* de la Cokoa, en Syrie, a été suivis) 
d'un conflit sanglant entre volontaires sy
riens et Français. 

Les troupes françaises auraient eu ISO 
tués et de nombreux blessés; quatre officiers 
français auraient été faits prisonniers. 

Les Français auraient de 15 à 20.000 
hommes, pour la plupart Sénégalais. 

Dernières Nouvelles Régionale-. 
Coasail ds guerre d'Amiens 

Amiens. f> janvier. — Le Conseil de nu. rra . 
condamne p:u* contumace à dix ans de uuva.»* 
forcés et fi la dégradation militaire, le heutemuit 
Eugène Maiurin qui a détourné 3.000 francs à la 
eaiaae de la Compagnie dee îiniilnata SSte 
etinoia qu'il commandait * lassfma, st s'est sa» 
rai ds l'aésital de Paris a* M était sa - — — ni . 

trib-ab.es

